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Depuis des ai~les, les oc6ams sont exploités pour leur reaaources biologiques et 
mintkales too.t en 6tent utilisés caane riceptaclea des Mchets résultants des activit6a 
humaines. Mais alors qu'ils ont une capacitê limitêe d'assimilation des polluants, la 

population humaine et la production de dêchets ne cessent de croitre. Cette situation, 
en particulier en domaine- littoral, est une cl!lUBe de conflits entre les cUffkent• 
utilisateurs des ressources marines et a condu.lt il des accords entre Etats pour llmiter 
les effets de la pollution. 

De oombreusea installations liées l la production d'ênergie 6lectr1que sont 
install6ea en àomaine c6tier,. estuarien et fluvial. Leur construction engem1re da■ 

modifications de l'environnement et leur fonctionnement ~ des à6cheta. Ainsi, lea 
installations nuc16airea de fabrication de cxabustihles, de proàuction à 1 filectricit6 
et c1e retraitement des ccmbustihles irradi6s produisent des aêchets radioactifs gueux, 
liquides et solides. Avant d 1 être mises en service, ces installations sont soumiaea l 
une autorisation prialable qui dépend d'unè itude de l'impact des 6ventuels rejeta 
d'effluents radioactifs sur les popula:tions humaines et l'environnement. Pour lea paya 
m6éliterranéena,. les riglemantations nationales s'inscrivent dans une app~ .ccmm­
nautaire de la protection de l'environnement. 

En 1958, la première Conf6rence des Nations Unies sur le droit de la mer [1] a 
recœmandG que l' Agence internationale de l' 6nerg1e atomique (AID) fasse tœtaa ltudu 
et prenne toutes mesures nkesSBires pour aider les !tata à surveiller la rejet an 
l I i.nlaersion des mati~s radioactives dans les mers, 1 prœailguer àea ftOZ'll88 at au 
rlglement internatiomùaaent acceptablea visant à prlvenir la pollution daa 11ara par 
des matières radioactives en quanUt'8 qui risqueraient de nuire à l 'hc:ale et I aaa 
ressources. Dès 1961, 1 1 AllA établiBaait les critkea de controle des rejeta a. 
radio416menta en mer [2) sur la base des recœmandations de la ccmmiaaion internationale 
de protection radiologique l 3] . Depuis, à' autres publications ont prêci8' la mftbc:,aologi• 
pour évaluer l'bqpact àes radionucl'1dea sur les systèmes aquatiques (4), anpartic:uller 
celle àe la mod6liaation des proc:easus de transfert des radionuclides dans l'environnaient 
[5]. 

Rn 1972, la Conf6renœ des Bations Unies sur l'environnement l6] pose CcaD11 principe 
que "la priviaion rationnelle constitue un outil essentiel po11r r6concilier les conflita 
entre les besoins de d6veloppament et le besoin de prot6ger et d 1 &JDdllorer 1 • envi­
ronnement". La COnf6rence êtablit les principes g6n6raux pour l I êvaluation et le contrGJ.e 
de la pollution marine qui int6grent le concept de protection. de l' environnaant par 
la prévention de la pollution en minimisant les rejets de subat.ancea &mgareusaa. 

'En 1976 les Etats méaiterraœens se sont dotês d'une convention r6gional.e pœr la 
protection de la mer Kêditerran6e contre la pollution [ 7] ratifi6e par la Ccllmawla11t6a 

économique europ6enne en 1978. Dans le protocole relatif 1l la protection contre la 

pollution d'origine tellurique, ils proposent la mise en place da non.a cc:mlllJll88 

d'&niasion pour "les substances radioe.ctivea, ai leurs rejata na aont paa conforma■ 

aux principes de la radioprotection. d6finis par les organisations lntarnationalu 
compétentes en tenant compte de la protection du milieu marin". La dilivrance d.'une 
autorisation. pour le rejet de d6chata doit tenir compta des caract6riatiqo.- at cca­
position du d6chet, de sa nocivit6, des caractéristiques àu milieu marin riceptaur, 
des atteintes possibles aux 6coayatlmaa marins et des uUlisations da l I eau àe- n.r. Bn 

collaboration avec les organisations internationales cœ;i6tantea, dea nontea et cri~ 
coam.ma sont 6leboris concernant le contr6le des installations auacept!hlea de poll:Wlr 
sensiblement le milieu. marin tout an tenant compte •a.a caractêriatiquea localu. 
écologiques, 9'ogrçhiquea et physiques, àe la capacit, 6concmiquu du Btata et leur 
besoin àe Mveloppement, du niveau de la pollution existante et de la capacitf riel.la 
d'adsorption du milieu marin". 

En parfait accord avec la notion de privention de la pollution, la directive du. 
Conseil des Conmmau:tês européennes du 27 juin 1985 18) concernant l 16valuation cJN 
incidences de certains projeta publics et privés sur l' environnemant 110111igne que "la 
meilleure politique de l'environnement consiste à 6viter, dis l 1ori9ine, la cr6atioa. 
de pollutiona ou. de nuisances plutôt que de aombatttre ult6rieurement leurs effets". 
La directive propose l'harmonisation des principes d' 6valuation des incidence■ aur 
l'environnement dea projets de travaux àe construction, d'installations ou. d'011vrage■. 
L1 6valuation des inciàePces sur l'environnement doit identifier, d6cr1re et 6valuer 
"les effet& directs et indirects d'un projet sur 1 'hamme, la faune et la flon, le aol, 
l'eau, l'air, le climat et le paysage, lea biens ma.t6rials et le patrlll01na culturel". 
Le ma!tre d'ouvrage doit cœpl,ter cas info:mations par une description au site, la 

.. conception et la dimension du projet, les donn6ea nliceasairea pour identifier et 6valuer 
les effets principaux que le projet est susceptible d'avoir sur l'anvirormaaent et une 
description des meaures envisag6es pour 6viter et riduira des effeta n6gatif■ i.qlortanta 
et, si possible, y remêdier~ Las riacteura nucl6airas ainsi que les installations a. 
stockage des dkhets radioactifs sont soumis li une telle 6valuat1on. En outre oea 
installations sont SOWDises à une au:toriaation prt\alable visant à vérifier leur oonfomit, 
avec les normes de base relatives l la protection sanitaire de la population contra 
las dangers riau.ltant des rayonnements ionisants, explicit4ea dans la airective du 15 
juillet 1980 [9]. 

Les objectifs et l'application des proœdures d'étude d'impact dea installationa 
nucl.6aires susceptibles de rejeter des effluents faiblement r~tifs dans l'envi­
ronnamant m6diterran6en aont donc clairement sp6cif14s dans des recoaaanàaticma 
internationales., una convention rêgionale et aes directives COBIDWlllUtairea. Laa 

llgialations nationalea des &ta.ta méditerrmœena reprennent ces dispositions qui aont 
appliquées sur la territoire sou.a leur judiriction. 

lll UHCLOS I, 1958. United Nations Coofe.œnce. oo tbe Lav of thé Sea. 

{2} lHA, 1961. Radioactive Naste Disposal into tbe Sea. Safety Sertes No.5, Vienna. 

[3} CIPR, 1977. Reoœmandations de la Coaaisisoo Internationale de Protection Radiologiqœ, Publicatioo cm 26. 

[4} IAEl, 1979. Methoâolorn for lsseasing Illlpacts of RadioactivitJ on lquatk f.cosJste.. Tech. Rep. Ser. Ho.190, Vieana. 

{5] IlElr., 1982. Generic: Kodels and Parsnatars for Auessing the Enviromental Transfer of Radionuclides fraa routina RelU111tB. 

(6] UH, 1972. Ccmferanœ œ tha lhmlm Env:irorJMnt. A/Conf. 48/14 and Annexa III. 

(7] PD, 1982. Convtmt.ion peur la Protection da la mar Md::l.terranM centra la pollutiCD at protocoles J relatifs. 

(8] CCE, 1985. Dir. du Cons. da 'X1 Juin 1985. EvalllKtiDn des incidences de certains projats publiques et priv!s sur 

l 1anvironœmant, 

(9] CCE, 1980. Dir. du Cons. du 15 juillet 1980, portant lllOdification des directives fixant les nonnes de. bases relatives 

à la protection sanitair. da la papulatic:m et du travaill11111rs contra las dangers résultant des ra~ts ionisants. 

Rapp. Comm int Mer Médit, 32, 1 {1990). 


